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Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue 
le lundi 7 juillet 2025 à 19h00, à la salle du conseil de l’hôtel de ville au 186, 
rue Principale Sud, à Maniwaki et à laquelle sont présents : 
 
Mesdames les conseillères Estelle Labelle et Sophie Beaudoin ainsi que 
Monsieur le conseiller Sonny Constantineau formant quorum sous la 
présidence de Marc Gaudreau, maire suppléant. 
 
Sont également présentes : Mesdames Emmanuelle Pilon, directrice 
générale, Kelly-Ann Gagnon, greffière et Dinah Ménard, trésorière. 

 
OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
 
Monsieur Marc Gaudreau, maire suppléant, déclare la séance ouverte et 
souhaite la bienvenue à tous. 
 

R2025-07-116 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par le conseiller Sonny Constantineau, appuyé par la conseillère 
Sophie Beaudoin et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour en y retirant 
le point 13 soit « Engagement relatif à la correction des raccordements 
inversés ». 
 

ADOPTÉE. 
 

R2025-07-117 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 2 JUIN 
2025 

 
Il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Sonny 
Constantineau et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal de la séance 
ordinaire du 2 juin 2025, tel que présenté.            
 

  ADOPTÉE. 
 
R2025-07-118 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 

16 JUIN 2025 
 

Il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par la conseillère 
Sophie Beaudoin et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal de la 
séance extraordinaire du 16 juin 2025, tel que présenté.          
  

  ADOPTÉE. 
 
 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Aucune question soulevée 
 

R2025-07-119 DEMANDE D’AUTORISATION D’AMÉNAGEMENT DE STATIONNEMENT 
DANS L’EMPRISE DE LA VILLE AU 186, RUE KING 

 
CONSIDÉRANT QUE le Centre d’aide et de lutte contre les agressions à 

caractère sexuel (CALACS) utilise le bâtiment situé 
au 186, rue King pour offrir des services essentiels à 
la communauté; 
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CONSIDÉRANT QU’ l’organisme ne peut plus utiliser le stationnement 

initial dont il disposait, ce qui complique grandement 
l’accessibilité pour ses usagers et employés; 

 
CONSIDÉRANT QU’ le côté de la rue où se trouve l’organisme ne 

comporte aucun trottoir, rendant la circulation 
piétonne difficile et insécuritaire, et que le 
stationnement en bordure de rue représente donc 
une option non sécuritaire; 

 
CONSIDÉRANT QUE des vérifications ont été effectuées et qu’aucune 

infrastructure municipale souterraine, tel un réseau 
d’aqueduc ou d’égout, ne traverse l’emprise visée; 

 
CONSIDÉRANT QU’ ledit aménagement de stationnement serait situé 

directement devant la bâtisse, à même l’emprise 
municipale, et permettrait ainsi un accès sécuritaire 
et fonctionnel aux locaux du CALACS; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’emprise municipale disponible permet 

l’aménagement de trois (3) espaces de 
stationnement devant le 186, rue King, sans nuire à 
la circulation ni aux exigences municipales; 

  
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Sonny Constantineau, 
appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les 
conseillers;  

 
- d’autoriser le CALACS à aménager trois (3) espaces de stationnement 

devant le 186, rue King, dans l’emprise municipale, sous réserve du 
respect des normes techniques en vigueur et des recommandations des 
services municipaux concernés. 

    
ADOPTÉE. 

 
R2025-07-120 COMPTES FOURNISSEURS – JUIN 2025 

 
CONSIDÉRANT QUE le total des comptes fournisseurs pour les activités 

financières pour le mois de juin 2025 s’élève à 
632 617.14 $; 

 
CONSIDÉRANT QUE le fournisseur 1C0414 est au crédit de 155.22 $; 
 
CONSIDÉRANT QUE le fournisseur 1S0533 est au crédit de 305.30 $; 
 
CONSIDÉRANT QUE  le total des chèques est de 633 077.66 $; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Sonny Constantineau, 
appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 
 
- d’autoriser la trésorière à émettre des chèques concernant les comptes 

fournisseurs précédemment mentionnés, pour un montant de 
633 077.66 $; 
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- et d’approprier les fonds aux postes budgétaires identifiés à la liste des 
comptes fournisseurs. 

 
ADOPTÉE. 

 
R2025-07-121 RECHERCHE DES RACCORDEMENTS INVERSÉS – PROJET ÉMISSAIRE 

KING 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville a l’obligation d’agir pour corriger les 
raccordements inversés en vertu d’un protocole 
d’entente signé entre la Ville et le ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) en 
contrepartie de l’obtention d’aides financières pour la 
réfection des infrastructures (Programme FIMEAU); 

 
CONSIDÉRANT QUE cette obligation découle de la loi sur la qualité de 

l’environnement (LQE); 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville a mis à jour son plan d’intervention et que cet 

outil va permettre d’effectuer ces recherches; 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Sonny Constantineau 
appuyé par la conseillère Sophie Beaudoin et résolu unanimement par tous 
les conseillers présents : 
 
- la Ville s’engage à rechercher les raccordements inversés afin de protéger 

la qualité de notre eau potable et préserver les milieux naturels et leur 
biodiversité; 
 

- cette résolution soit transmise au ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation à la direction des programmes d’infrastructures d’eau. 

 
ADOPTÉE. 

 
R2025-07-122 ANNULATION DES SOLDES RÉSIDUAIRES DES RÈGLEMENTS 

D’EMPRUNT 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki a entièrement réalisé l’objet des 
règlements dont la liste apparait à l’annexe, selon ce 
qui y était prévu; 

 
CONSIDÉRANT QU’ une partie de ces règlements a été financés de façon 

permanente; 
 
CONSIDÉRANT QU’ il existe pour chacun de ces règlements un solde non 

contracté du montant de l’emprunt approuvé par le 
Ministre des Affaires municipales et de l’Occupation 
du territoire et qui ne peut être utilisé à d’autres fins; 

 
CONSIDÉRANT QUE le financement de ces soldes n’est pas requis et que 

ces soldes ne devraient plus apparaître dans les 
registres du Ministère; 

 
CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu, à cette fin, de modifier les règlements 

d’emprunt identifiés à l’annexe pour ajuster les 



07-07-2025 
 
 

montants de la dépense et de l’emprunt et, s’il y a 
lieu, approprier une subvention ou une somme 
provenant du fonds général de la municipalité. 

  
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Sonny Constantineau, 
appuyé par la conseillère Sophie Beaudoin et résolu unanimement par tous 
les conseillers présents de modifier les règlements identifiés à l’annexe de la 
façon suivante : 

 
1- par le remplacement des montants de la dépense ou de l’emprunt par les 

montants indiqués sous les colonnes « nouveau montant de la dépense » 
et « nouveau montant de l’emprunt » de l’annexe; 

 
2- par l’ajout d’une disposition prévoyant qu’aux fins d’acquitter une partie de 

la dépense, la Municipalité affecte de son fonds général la somme indiquée 
sous la colonne « Fonds général » de l’annexe; 

 
3- par la modification de la disposition relative à l’affectation d’une subvention 

en vue d’y indiquer le montant apparaissant sous la colonne « subvention 
» de l’annexe. Les protocoles d’entente ci-joints sont réputés faire partie 
intégrante des règlements correspondants identifiés à l’annexe. 

 
 Que la Ville de Maniwaki informe le ministère des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire que le pouvoir d’emprunt des règlements identifiés à 
l’annexe ne sera pas utilisé en totalité en raison des modifications apportées 
à ces règlements par la présente résolution et, le cas échéant, des quotes-
parts versées par les promoteurs ou des sommes reçues des contribuables en 
un seul versement pour le paiement de leur part en capital. Les montants de 
ces appropriations apparaissent sous les colonnes « Promoteurs » et « 
Paiement comptant » de l’annexe; 
 
 Que la Ville de Maniwaki demande au Ministère d’annuler dans ses registres 
les soldes résiduaires mentionnés à l’annexe; 
 
QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution soit transmise au 
ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire. 
 

ADOPTÉE. 
 

R2025-07-123 ÉLECTION MUNICIPALE 2025 – DÉLÉGATION DE POUVOIR À LA 
PRÉSIDENTE D’ÉLECTION 

 
CONSIDÉRANT QUE la greffière est d'office la présidente d'élection de 

l’élection municipale qui se tiendra le 2 novembre 
prochain; 

 
CONSIDÉRANT QU' à ce titre, il lui incombe d’autoriser et d'engager toutes 

dépenses et d’octroyer tous contrats aux fins 
d’application de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-2.2); 

 
CONSIDÉRANT QU’ à cet effet, elle demande au conseil municipal de lui 

accorder une délégation de pouvoir lui permettant 
d’accomplir son mandat; 
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CONSIDÉRANT QUE des sommes budgétaires ont été prévues et sont 
disponibles pour la tenue de l’élection municipale de 
2025; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Estelle Labelle appuyé 
par le conseiller Sonny Constantineau et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 
 
- d'attribuer une délégation de pouvoir à la greffière à titre de présidente 

d'élection afin de lui permettre d'autoriser et d’engager toutes dépenses et 
d’octroyer tous contrats aux fins d’application de la Loi sur les élections et 
les référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-2.2) dans le cadre du 
processus de l’élection municipale de 2025. 

 
 ADOPTÉE. 

 
 
R2025-07-124 ÉLECTION MUNICIPALE DU 2 NOVEMBRE 2025 – RÉMUNÉRATION DU 

PERSONNEL ÉLECTORAL 
 

CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu d’établir par résolution la rémunération du 
personnel électoral pour l’élection du 2 novembre 
2025; 

 
POUR CE MOTIF, il est proposé par le conseiller Sonny Constantineau appuyé 
par la conseillère Sophie Beaudoin et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 
 
- d'adopter les tarifs de rémunération présentés ci-dessous;  

 

  
 

- d’autoriser la trésorière à payer, sur recommandation de la présidente 
d’élection ou de la secrétaire d’élection et en conformité avec les lois en 

Poste Tarif forfaitaire ou horaire 

Présidente d’élection 7 000.00 $ 
Secrétaire d’élection (75% rémunération 
président d’élection) 5 250.00 $ 

Scrutateur 20,13 $/h 

Secrétaire 19.32 $/h 

Préposé à l’information 18.75 $/h 

Préposé au maintien de l’ordre 20,13 $/h 

Président TVIE 16.75 $/h 

Membre TVIE 16.10 $/h 

Président révision 22.54 $/h 

Secrétaire révision 22.54 $/h 

Agent réviseur 19,32 $/h 

Substitut 
Sur appel : 60.00 $ 

ou taux horaire du poste remplacé 
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vigueur, la rémunération des personnes qui auront travaillé selon les tarifs 
ci-dessus approuvés. 

ADOPTÉE. 
 
R2025-07-125 DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ 

DURABLE DU QUÉBEC – RÉGULARISATION DES LARGEURS DE VOIES 
ET INTERDICTION DE STATIONNEMENT – RUE DES OBLATS 

 
CONSIDÉRANT QUE l’aménagement actuel de la rue des Oblats entraîne 

des enjeux liés à la sécurité et à l’accessibilité du 
stationnement, en particulier du côté nord de la rue; 

 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs citoyens ont exprimé des préoccupations 

quant à l’espace restreint pour stationner en bordure 
de la voie publique, ce qui pose un risque pour leur 
sécurité et celle des usagers de la route; 

 
CONSIDÉRANT QU’ il serait souhaitable d’optimiser la configuration de la 

chaussée afin d’améliorer à la fois la fluidité de la 
circulation et la sécurité du stationnement;  

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Sonny Constantineau, 
appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 

 
- de demander formellement au ministère des Transports du Québec (MTQ) 

de réévaluer et de réguler les largeurs des voies de circulation sur la rue 
des Oblats; 

 
de demander au ministère des Transports du Québec (MTQ) de procéder 
à l’interdiction du stationnement le long de la rue des Oblats (route 107) 
côté sud, sur le tronçon compris entre les rues du Couvent et Comeau; 
 

- de recommander un léger déplacement vers le sud de la ligne de rive nord, 
afin de dégager un espace de stationnement plus sécuritaire pour les 
usagers de ce côté de la rue; 

 
- d'autoriser la mairesse et la greffière à transmettre la présente demande 

accompagnée des justifications et plans nécessaires au ministère des 
Transports du Québec (MTQ). 

 
    ADOPTÉE. 

 
R2025-07-126 ADOPTION DU PLAN D’ACTION POUR LA CORRECTION DES 

RACCORDEMENTS INVERSÉS 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Maniwaki a mené une évaluation 
approfondie de son réseau d’égout afin d’identifier 
les sources potentielles de pollution liées aux 
raccordements inversés ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les analyses et constats réalisés mettent en 

évidence la nécessité d’agir pour protéger les cours 
d’eau du territoire, notamment la rivière Désert, la 
rivière Gatineau et le ruisseau McConnery ; 
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CONSIDÉRANT QUE la Ville a élaboré un plan d’action structuré 

comportant des phases d’inspection, de 
sensibilisation, de correction et de suivi, 
conformément aux exigences du ministère de 
l’Environnement ; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’adoption formelle de ce plan est requise pour 

permettre la mise en œuvre des interventions 
prévues, en plus de mandater les ressources 
appropriées ; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Sophie Beaudoin, 
appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 
 

- que la Ville de Maniwaki adopte officiellement le Plan d’action pour la 
correction des raccordements inversés tel que présenté. 

 
     ADOPTÉE. 

 
R2025-07-127 MME MICHÈLE CÔTÉ, DIRECTRICE DES LOISIRS ET DE LA CULTURE – 

ENTENTE UTILISATION VÉHICULE PERSONNEL 
 

CONSIDÉRANT QUE Mme Michèle Côté est appelé à utiliser son véhicule 
personnel dans le cadre de ses fonctions et que la 
Ville de Maniwaki tient à la compenser à cet effet; 

 
POUR CE MOTIF, il est proposé par le conseiller Sonny Constantineau, 
appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 

 
- de compenser Mme Michèle Côté, directrice des loisirs et de la culture pour 

l’utilisation de son véhicule personnel dans le cadre de ses fonctions pour 
une période de sept semaines à compter du 30 juin 2025; 
 

- d’autoriser la directrice générale et la greffière à procéder à la conclusion et 
à la signature d’une entente relative à une compensation avec Mme Michèle 
Côté, directrice des loisirs et de la culture concernant l’utilisation de son 
véhicule personnel. 
 

    ADOPTÉE. 
 
R2025-07-128 NOMINATION CONTREMAITRE EN VOIRIE - REMPLACEMENT 
 

CONSIDÉRANT QU’ il est essentiel d’assurer une continuité efficace des 
opérations du service de la voirie durant les périodes 
d’absence (vacances, congés) du contremaître 
titulaire; 

 
CONSIDÉRANT QUE M. Daniel Lafrance a exprimé son intérêt et confirmé 

son acceptation à assumer les responsabilités de 
contremaître remplaçant; 
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CONSIDÉRANT QUE le comité de relation du travail recommande la 
nomination de M. Daniel Lafrance pour ce poste; 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Sonny Constantineau, 
appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les 
conseillers présents : 
 

- d’entériner la nomination de M. Daniel Lafrance au poste de contremaître 
remplaçant au service de la voirie, avec effet immédiat, et ce, pour toute 
période de remplacement du contremaître titulaire, selon les besoins 
identifiés par la direction; 
 

- que la rémunération applicable correspond à l’échelon 2 de la classe 3 de 
l’échelle salariale en vigueur, conformément à la Politique du personnel-
cadre; 
 

- d’autoriser la mairesse et la directrice générale à signer tous les documents 
requis pour donner plein effet à la présente résolution. 

    ADOPTÉE. 
 
R2025-07-129 APPUI À LA MRCVG – RÉTABLISSEMENT DE L’ACCESSIBILITÉ DES 

SOINS PALLIATIFS ET DES SOINS À DOMICILE DANS LA VALLÉE-DE-
LA-GATINEAU 

 
CONSIDÉRANT QUE chaque personne a le droit de recevoir des soins de 

santé dans la dignité et le respect; 
 

CONSIDÉRANT QUE  le gouvernement québécois reconnait l’accessibilité 
aux soins de fin de vie;  

 
CONSIDÉRANT QUE la disponibilité de lits dédiés aux soins palliatifs dans 

la Vallée-de-la-Gatineau est essentielle pour 
permettre aux personnes en fin de vie de recevoir 
des soins adaptés dans leur communauté, près de 
leurs proches et dans le respect de leur dignité; 

 
CONSIDÉRANT QUE des ajustements son nécessaires et légitimes afin de 

répondre à la demande des citoyens et proche-
aidants de la Vallée-de-la-Gatineau. 

 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Sophie Beaudoin, 
appuyé par le conseiller Sonny Constantineau et résolu unanimement par tous 
les conseillers présents : 
 
- d’appuyer la MRCVG dans sa demande de rétablir les soins palliatifs et de 

fin de vie pour que la population reçoive ces soins dans le respect et 
l’intégrité avec ses proches; 

 
- de transmettre la présente résolution au CISSSO, au ministre de la Santé 

et des Services sociaux du Québec, aux députés provinciaux ainsi qu’aux 
directions des établissements de santé du territoire. 

 
    ADOPTÉE. 
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 VARIA 
 
Aucun point ajouté 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS  
 
Aucune question soulevée 

 
R2025-07-130 LEVÉE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Beaudoin, appuyé par le conseiller 
Sonny Constantineau et résolu unanimement par tous les conseillers présents 
de procéder à la levée de cette séance ordinaire à 19h13. 

 
ADOPTÉE. 

 
 
 
 
 

___________________________       _________________________ 
Marc Gaudreau, maire suppléant  Kelly-Ann Gagnon, greffière  


